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Introduction

Le présent document traite de certains problèmes posés par les arrangements 
contractuels portant sur le transfert de technologie, et notamment de techniques 
chimico-pharmaceutiques, vers les pays en développement. Parmi tous les éléments 
intervenant dans ces transactions, seuls seront examinés ceux qui ont une impor­
tance spéciale du point de vue juridique, technique ci économique ou qui peuvent 
donner lieu à des controverses entre exportateurs et importateurs de technologie.

L'ana'/se ci-après ccrporte trois parties. Premièrement, un bref examen des
«

principes généraux qui doivent régir les transferts de technologie dans le 
domaine des produits pharmaceutiques, et notamment les transferts vers les pays 
en développement. Deuxièmement, une étude des clauses et conditions pouvant 
limiter l'utilisation des techniques transférées et par là même les effets béné- 
fiques éventuels de ces transferts dans le pays acquéreur. Troisièmement, 
l'examen d'autres questions pertinentes concernant certaines dispositions des 
accords de licence particulièrement importantes eu égard au caractère particulier 
de ce secteur de l'industrie.

L'exposé de chaque question fait le résumé des positions prises à son sujet 
par les pays développés et les pays en développement soit dans les instances 
internationales soit dans le cadre des lois, des règlements et des politiques 
nationales ou régionales. Il va de soi que les opinions peuvent différer dans un 
pays ou dans un groupe de pays et aussi évoxaer selon la situation politique et 
économique. C'est pourquoi les vues résumées ci-après sont une Simplification 
des positions adoptées sur les différents points et traduisent seulement des 
tendances et courants d'opinion prédominants, ne correspondant pas nécessairement 
à ceux d'un pays ou d'un groupe de pays déterminé.

Lorsque faire se pouvs.it, les diverses approches possibles pour chacun des 
points examinés ont egalement été indiquées. A cette fin, il a été tenu compte 
des discussions antérieures et des travaux entrepris sur It transfert de 
technologie par l'OHUDI et d'autres organisations internationales telles que 
la CTUCED et i'QMPI.
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1. Moyens de transfert de la technologie

Le présent document porte essentiellement sur les transferts de technologie 
effectués en vertu d'arrangements contractuels (souvent désignés sous le terme 
général d'"acccrds de licence"). Les autres moyens tels que la création de 
filiales et la constitution de coentreprises ne sent pas examinés ici.

Les investissements étrangers, par le biais de la création de filiales ou 
établissements analogues ne constituent pas le meilleur moyen de transfert de la 
technologie (l) pour un pays qui s'est fixé comme objectif de renforcer son 
potentiel technique et ses capacités de production en vue d ’exercer un certain 
contrôle sur un secteur aussi vital que celui des industries pharmaceutiques.
2n particulier, les effets des transferts opérés par les sociétés transnationales 
ne sont sensibles qu'à l'intérieur même de ces sociétés sans que le pays hôte 
puisse véritablement avoir accès aux techriques transférées (2).

Il est à noter, cependant, que la plupart des technologies sont détsiues 
par des entreprises. Il est donc souhaitable que ces sociétés et les pays en 
développement concluent des accords d'association à long terme qui soient avan­
tageux pour les deux parties. De tels arrangements permettront aux pays en 
développement d'avoir accès à des techniques modernes constamment améliorées, 
et d'éviter ainsi l'obsolescence et une production non rentable.

La constitution de coentreprises constitue l'une des meilleures méthodes 
de transfert de technologie, dans la mesure où la participation du fournisseur 
étranger permet à l'entreprise de fonctionner efficacement et lui assure un 
apport continu de techniques appropriées. Toutefois, les avantages que le pays 
hôte peut retirer du transfert de technologie dépendent du degré de contrôle 
exercé sur les activités de l'entreprise par le part, laire loca], et de la mesure 
dans laquelle le personnel local peut assimiler les techniques transférées. Aussi 
les clauses et conditions des accords de licence conclus par le fournisseur 
étranger et la coentreprise, Jouent-elles un rôle déterminant dans les rapports 
entre les parties. Le transfert de technologie au moyen d'arrangements 
contractuels entre parties indépendantes permet d'augmenter le potentiel technique 
local et de poursuivre un développement autonome. Cette méthode peut également 
servir à renforcer la coopération technique entre pays en développement (3), 
éventuellement par l'intermédiaire de l'ONUDI et avec son appui.

La négociation ¿'arrangements contractuels pour le transfert de technologie 
présuppose chez le fournisseur et l'acquéreur potentiels la volonté de conclure 
un contrat dont les clauses et conditions soient acceptables pour les deux 
parties et conformes à la législation applicable.
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La teneur de ces clauses et conditions peut varier considérablement 
selon les techniques transférées (procédés de fabrication de produits nouveaux; 
procédés nouveaux pour la fabrication de produits déjà connus, amélioration 
de procédés existants; techniques pour la fabrication de préparations pharma­
ceutiques. etc.) et selon les éléments faisant l'objet de l'accord (licences 
de brevets; transfert de savoir-faire, services d'ingénierie, méthodes de 
contrôle de la qualité, etc.). Aussi, la pertinence et l'importance relative 
des questions examinées dans le présent rapport dépendront-elles de la teneur 
de l ’accord auquel elles pourraient s'appliquer.

2. Transfert de technologie pour la fabrication de préparations pharmaceutjoues

Les techniques de préparation de produits finis sont en général bien 
connues et assez largement diffusées. Les accords pour le transfert de ce type 
de techniques comportent généralement la fourniture de principes actifs, la 
communication des renseignements médicaux et autres informations scientifiques 
nécessaires pour l'enregistrement des produits, et une licence d'utilisation des 
marques de fabrique du fournisseur. Ils peuvent également comprendre une 
licence de brevet qui sert seulement pour les importations provenant du fournisseur. 
De fait, comme l'apport technique prévu par ces accords est généralement très 
limité (en ce qui concerne les techniques de production) les contrats ne devraient 
porter que sur des "accords de services" ou autres formes d'arrangements 
n'entraînant pas pour la .'artie acquéreur l'obligation d'effectuer des paiements 
réguliers ou de se soumettre à d'autres clauses restrictives.

Le transfert de techniques de fabrication de préparations pharmaceutiques 
n'aura probablement qu’un impact limité sur l'amélioration des capacités techniques 
du pays acquéreur, sous réserve de ses effets indirects comme par exemple, la 
création de laboratoires d'essais et de services de contrôle, etc. D'une façon 
générale, ces techniques ne sont pas secrètes, contrairement à celles portant sur 
la production de médicaments en vrac, plus complexes, souvent très récentes et 
donc soumises à un contrôle sévère de la part des innovateur..

Comme on l'a dit plus haut, le présent document traite essentiellement des 
questions liées à la négociation et à la préparation d'accords portant sur la 
production de médicaments. Toutefois, comme le transfert de techniques de 
fabrication de préparations pharmaceutiques fait souvent l'objet d'accords dits
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de "licence", une grande partie des questions traitées ici concernent 
également ce type d'arrangements. Certaines questions qui concernent spécifi­
quement ou particulièrement ces arrangements seront également examinées (voir 
notamment les paragraphes 1, 2 et 3 de la sec-ion III).

Il faut souligner que de nombreux pays en développement disposent déjà 
de techniques de fabrication de préparations pharmaceutiques et sont en mesure 
de les transférer à des entreprises d'autres pays en développement. Il y a là 
les bases d'une coopération utile entre pays en développement, qu'il faut 
fortement encourager afin d'accélérer le développement de l'industrie pharmaceu­
tique de ces pays.

3. Stade préparatoire des négociations

Le présent document traite des conditions et modalités des accords de 
transfert de technologie dans le sec"1 ,ur pharmaceutique, mais il ne faut pas 
oublier que les effets bénéfiques de ces accords dépendront dans une large mesure 
de la qualité du travail préalable effectué par la partie acquéreur. C'est à 
ce stade préparatoire qu'il faut bien préciser les options de base et les 
critères à adopter pour le choix de la technique, du fournisseur et du mode de 
transfert de la technologie. Il faut alors accorder une attention particulière 
aux éléments suivants : besoins locaux, objectifs politiques de développement, 
recensement des ressources techniques ec matérielles locales, information sur 
les diverses options techniques, les divers fournisseurs et les divers modes 
de transfert possibles, possibilités de transfert non global, possibilités 
d'adaptation et enfin possibilité d'utiliser les techniques transférées comme 
base pour le développement du potentiel technique et industriel local. La 
coopération du fournisseur et le soutien des autorités locales seront très utiles 
pour établir un climat favorable avant l'ouverture des négociations. Ces questions 
pourraient être examinées dans d'autres travaux consacrés à la préparation de 
"Principes directeurs pour le transfert de technologie dans l'industrie 
pharmaceutique ".

1. Terminologie

Aux fins du présent document, or; entend par "transfert de technologie" ou 
"accords de licence" les contrats comportant le. licence de droits de propriété 
industrielle, la transmission de savoir-faire, la fourniture d'assistance 
technique et de matériels ou produits (machines, appareils, produits
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intermédiaires, médicaments en vrac, etc.)- Ces termes s'appliquent aux 
transactions portant sur les techniques de préparation de produits pharmaceu­
tiques finis, ainsi que, de façon plus appropriée, à celles portant sur les 
techniques de production de médicaments en vrac.

Les termes "fournisseur” et "acquéreur" désignent, respectivement les 
personnes, entreprises ou autres entités qui fournissent les articles cités, 
et celles qui les acquièrent.

Le mot "produit" désigne une forme de préparation pharmaceutique finale.

L'expression "médicaments en vrac" désigne les substances chimiques ou 
les principes actifs de base d'un produit pharmaceutique.

Le terme "fabrication" désigne la préparation et la confection du produit 
à partir des matières premières et des principes actifs de base et les diverses 
opérations de traitement de remplissage de conditionnement et de contrôle 
nécessaires рогат obtenir la forme pharmaceutique finale.

I PRINCIPES GENERAUX POUR LE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 
DANS LE DOMAINE DE L'INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

Pooor formuler les principes généraonc qui devraient régir le transfert des 
techniques pharmaceutiques vers les pays en développement, il faut tenir compte 
des caractéristiques particoolières de l'industrie et du commerce des produits 
pharmaceutiques dans les pays développés et dans les pays en développement.
A cet égard, il peut être ortile de rappeler que :

i) Dans ce secteoir, la production des pays en développement ne représente 
que 11 % de la production mondiale;

ii) Les dépenses }ue ces pays consacrent à l'importation de médicaments 
ont augmenté rapidement au cours des dernières années, doublant entre 
1972 et 1977;

iii) Il semble que sept pays en développement seulement possèdent des 
installations permettant de fabriquer des médicaments en vrac et 
1*3 seulement des insta'lations permettant de préparer une gamme de 
prodooits ;

iv) Les sociétés transnationales contrôlent une part substantielle des 
marchés de ces pays (h).
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En cutre, les renseignements dont on dispose sur l'Amérique latine 
indiquen'1' que le transfert de tecnnologie vers les pays de cette région porte 
presque uniquement sur la préparation de produits finis (5). Ce type de transfert 
n'a donc pas pu créer ou améliorer sensiblement dans ces pays la capacité d :entre- 
prencre les opérations plus complexes nécessitées par la fabrication de médi­
caments en vrac.

D'autre part, les sociétés transnationales ne semaient pas disposées à 
étendre leurs activités de production dans les pays en développement. Ainsi, en 
Inde, le Comité Hathi a souligné que, par rapport aux entreprises nationales 
publiques et privées, ces sociétés jouaient un rôle très limité dans la production 
de médicaments en vrac (6).

Il est donc indispensable que les pays en développement se donnent les 
moyens de fabriquer des médicaments en vrac et de préparer des spécialités 
pharmaceutiques. Le transfert de technologie peut jouer un rôle déterminant d_ns 
la création de ces moyens, si les conditions prévues sent adéquates. Toutefois, 
le transfert de technologie doit être considéré comme un des éléments d'une 
politique générale de développement de l'industrie pharmaceutique. En raison 
du degré élevé de concentration existant ‘dans cette industrie et du rôle qu'y 
Jouent les sociétés transnationales, l'accès à des techniques nouvelles peut 
être difficile notamment si leurs détenteurs sont en mesure de les exploiter par 
l'intermédiaire de filiales installées dans le pays intéressé. Comme l'a indiqué 
une entreprise de produits pharmaceutiques européenne, "les sociétés désirent 
maintenant exploiter elles-mêmes leur technologie. Il est très rare, de nos jours, 
qu'on vous accorde une licence pour un produit intéressant’’ (T).

Aussi, le succès d'une politique fondée sur l'importation de technologie 
étrangère dépendra-t-il des mesures générales prises pour favoriser le déve­
loppement d'une industrie nationale. Peuvent entrer en ligne de compte, par 
exemple, les restrictions imposées à la création de filiales appartenant à des 
étrangers rt la promotion de coentreprises à participation locale; le refus des 
monopoles Juridiques permettant aux entreprises étrangères d'empêcher ou de 
freiner la production locale; et l'aide apportée aux acquéreurs potentiels de 
technologie pour la négociation des accords de transfert.

Compte tenu de ce qui précède, il est possible de définir une série de 
principes directeurs pour la négociation, la conclusion et l'exécution des 
accords de transfert de techi ologie dans l'industrie pharmaceutique :
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a) Le transfert de technologie doit aider à cerner et à résoudre les 
problèmes sociaux et économiques liés à la production et à i'utili- 
satior de produits pharmaceutiques dans les pays en développement et 
contribuer ainsi à anélrorer sensiblement, sans dépenses excessives, 
les soins de santé fournis à la population.

b) Les parties à un accord de transfert de technologie doivent prendre
en considération les politiques du pays acquéreur en matière de santé, 
de médicaments, d'industrie, etc. et notamment, les efforts visant à 
la substitution des importations, au développement des compétences 
techniques, à la promotion de l'innovation locale, etc.;

c) Les clauses et conditions des accords de licence doivent être équi­
tables et raisonnables, notamment en ce qui concerne les paiements, 
et ne pas être moins favorables pour 1 'acquéreur que les clauses et 
conditions habituellement fixées par le fournisseur ou par d ’autres 
donneurs de licence dignes de confiance pour des technologies analogues 
et dans des circonstances analogues;

d) Les accords doivent notamment :

i) Prévoir les moyens requis pour que la technologie transférée soit 
assimilée par le personnel local;

ii) Prévoir l ’emploi, dans toute la mesure du possible, des matériaux 
et des services disponibles sur place;

iii) Faciliter et, en tout cas, ne pas faire obstacle à l'adaptation 
et au développement éventuel de la technologie acquise;

iv) Comporter des clauses garantissant l'exécution des obligations 
contractées par les partj.es;

v) Fournir des renseignements complets sur les caractéristii,ucs de 
la technologie transférée et des médicaments à fabriquer, et 
notamment sur les risques et effets secondaires éventuels;

vi) Ne pas contenir des clauses restreignant de façon injustifiée 
l'emploi de la technique par l'acquéreur.

Les principes énoncés dans les alinéas a) et b) ci-dessus ont, dans leur 
teneur générale, été acceptés par les pays développés et les pays en développemi'nt 
en tant que partie des dispositions essentielles à prévoir pour les transactions 
internationales portant sur le transfert de technologie (3). Toutefois, les 
pays développés se sont fortement jpposcs à 1*insertion de la stipulation
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"et ne pas être moins favorable" dans l'article 5*3.a) i) du projet de code 
de conduite. Pour les pays du Groupe B, chaque transaction portant sur le 
transfert de technologie constitue en effet un cas unique et non comparable, 
tandis que pour le Groupe des 77, une telle clause pourrait garantir -une plus 
grande uniformité et une plus grande équité des accords de transfert de techno­
logie et notamment jouer en faveur des parties les moins expérimentées et les 
moins bien placées pour négocier.

Il n'est pas nécessaire d'insister sur l'importance capitale que repré­
sentent pour les pays en développement les principes énoncés à l'alinéa d).
Ils traduisent la volonté de ces pays de parvenir à une plus grande autonomie 
dans la fabrication des médicaments en vrac. Jusqu'à présent tout au moins, 
les pays développés ont accepté ces principes avec des réserves considérables, 
comme on le verra ci-après à propos de certaines clauses particulières des 
accords de licence.

Les principes énoncés ci-dessus sont fondés sur l'importance économique 
et sociale d'un développement équilibré et intégré de l'industrie pharmaceu­
tique pour les pays en développement. Les transferts de technologie dans ce 
domaine peuvent permettre d'améliorer considérablement les conditions de vie 
d'une grande partie de la population du Tiers monde. C'est pourquoi il est 
impossible de les évaluer uniquement sous l'angle du piofit. Tout en tenant 
compte dec intérêts légitimes des parties en cause, il faut avoir conscience 
des problèmes particuliers qui se posent et des responsabilités qui en découlent 
pour les parties et les gouvernements intéressés.

II. PRINCIPALES CONDITIONS MISES A 
L'UTILISATION DE LA TECHNOLOGIE

Avant d'étudier les questions les plus importantes et les plus controversées 
relatives aux restrictions imposées à l'utilisation de la technologie, il est 
indispensable d'examiner au préalable une question fondamentale en matière de 
transfert de technologie, à savoir la nature juridique des accords de transfert 
de technologie non brevetée.

1. "Location" ou "vente" ?

Cette question doit être examinée dans le contexte des transactions portant 
sur le 3avoir-faire dont l'utilisation n'est pas un monopole du fournisseur.
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De l'avis des pays développés - exprimé au cours de la négociation d'un 
projet de code de conduite pour le transfert de technologie - les accords de 
transfert de technologie devraient contenir une clause garantissant que la 
partie acquéreur respectera le "...caractère exclusif ... des secrets de 
fabrique, du savoir-faire secret et de tous les autres renseignements confi­
dentiels" (article 5-**. ii)). Selon cette conception, le transfert de techno­
logie serait une simple location au titre de laquelle le fournisseur conserve 
la "propriété" de la technologie et l'acquéreur obtient seulement le droit de 
l'utiliser po\ar une période de temps limitée, à des conditions qui sont assi­
milées à celles régissant les licences de brevet. Dans ces condition:», les 
restrictions imposées, par exemple, à l'exploitation de la technologie après 
l'expiration des accords de transfert découlent normalement de la nature de la 
transaction.

Les pays en développement ont soutenu, par contre, que les accords de 
transfert de technologie opèrent la "vente" de la technologie qui serait ainsi 
"achetée" par l'acquéreur.

Il semble que la thèse du caractère exclusif du savoir-faire soit admise 
par une majorité d'auteurs aux Etats-Unis, avec .'appui de la jurisprudence.
Cette thèse est basée sur l'assimilation du savoir-faire au "secret de fabrique", 
et sur un concept de la "propriété" beaucoup plus souple et imprécis que celui 
de la législation des pays européens (9). Dans les pays qui, comme la France, 
possèdent un droit civil codifié et où les droits de propriété ne peuvent être 
établis que par la loi, le savoir-faire est considéré comme un simple monopole 
de fait (10). En Italie, l'absence d'une protection juridique spéciale du 
savoir-faire découle de l'application de la théorie de 
l'"immaterialgüterrechte" (il).

En Amérique latine aussi, la thèse du caractère exclusif du savoir-faire a 
généralement été rejetée (12). Cette position semble également être celle des 
organisations internationales qui s'occupent de la question (13).

En résumé, sans préjudice des systèmes juridiques nationaux qui peuvent 
reconnaître des droits de propriété sur le savoir-iaire de nature secrète, une 
telle conception at peut ni être étendue au domaine int'i. --ional, ni être 
imposée aux pays ayant un droit différent ou dans lesquelles le savoir-faire 
fait l'objet d'une réiçlementation différente. Cela ne signifie pas cependant, 
qu'il faille exclure les formes indirectes de protection du savoir-faire secret, 
prévues, peur exemple, dans la législation relative à la concurrence déloyale.
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La question examinée a des implications importantes pour la négociation 
et l'exécution des c.ccord.3 de transfert de technologie. Premièrement, il devrait 
être clair qu'un contrat ne peut créer des droits de propriété sur le savcir-faire. 
Deuxièmement, étant donné la grande diversité des systèmes juridiques nationaux, 
le choix de la législation applicable aux contrats a une importance cruciale pour 
la définition des droits et obligations respectifs des parties Troisièmement, 
l'interprétation donnée à ce peint peut avoir d 'importantes conséquences en ce 
qui concerne la limitation du domaine d'utilisation de la technologie, l'obligation 
de respecter le caractère confidentiel de certains renseignements, l'utilisation 
de la technologie après l'expiration du contrat, les exportations vers des pays 
où le fournisseur a maintenu le caractère secret du savoir-faire et autres 
questions connexes. Quatrièmement, il convient de noter qu'en général les accords 
de transfert de technologie portent à la fois sur du savoir-faire secret et du 
savoir-faire non secret et qu'il est nécessaire d'établir une nette distinction 
entre l'un et l'autre pour spécifier les conditions applicables à chacune de ces 
deux catégories de savoir-faire transféré.

Ces considérations ont des implications multiples, notamment pour les 
transferts de technologie dans le domaine des industries chimico-pharmaoeuticues. 
Bien que les brevets jouent un rôle important dans ce secteur, il est prooable 
qu'une part substantielle des technologies transférées, ”’ers les pays en déve­
loppement en particulier, seront des technologies non brevetées. Comme il a déjà 
été indiqué, les brevets ne contiennent Das normalement tous les renseignements 
nécessaires pour exploiter l'invention protégée. En outre, dans beaucoup de 
pays en développement, la possibilité de breveter les produits pharmaceutiques 
a été exclue ou limitée (lU).

2. Obligations de non-divulgation

a) Définition et portée

On trouve souvent dans les accords de transfert de technologie des clauses 
imposant à l'acquéreur l'obligation de tenir pour confidentiels "tous" les 
renseignements techniques non brevetés reçus pendant la durée de l'accord. Mais 
une technologie transférée comporte habituellement des renseignements de diverse 
nature dont quelques-uns seulement peuvent être considérés comme réellement
secrets .



ID/WG.331/3
Page 13

La partie acquéreur n'est généralement pas en mesure de déterminer quels 
sont les renseignements qui doivent être considérés comme confidentiels. Elle 
n'a accès à ces renseignements que pendant l'exécution de l'accord et, surtout 
lorsqu'elle appartient à un pays en développement, ¿lie n'est pas en mesure 
d'évaluer les différents renseignements transférés et d'établir des distinctions 
entre eux.

C'est pourquoi il a été proposé que le fournisseur de technologie indique 
explicitement s:il y a lieu de ne pas divulguer certains éléments d'information 
et quels sont ces éléments (15). En outre, il faut prévoir expressément dans 
le contrat les obligations de non-divulgation (l6). L'acquéreur n'est pas censé 
savoir si la technologie transférée a été ou non antérieurement divulguée et ne 
peut donc être tenu, en l'absence d'une disposition spécifique et d'une indication 
précise du fournisseur, de prendre des mesures que ce dernier n'a pas demandées.

Dans la mesure où l'acquéreur conclut un accord de transfert de technologie 
pour obtenir rue technologie que le fournisseur déclare "secrète", l'accord doit 
contenir une mention précise indiquant que la divulgation de cette technologie 
constitue l'apport essentiel du fournisseur.

Le champ d'application de la clause relative au caractère confidentiel devrait 
être limité en ce qui concerne :

i) Les informations qui étaient déjà en possession de l'acquéreur ou 
que ce dernier a obtenues ultérieurement auprès d'autres sources;

ii) La divulgation par l'acquéreur des informations reçues, à des fins 
de sous-traitance, d'approvisionnements, etc.;

iii) La divulgation nécessaire de certaines informations, pour se conformer 
aux dispositions appliquées par les autorités du pays en ce qui 
concerne l'enregistrement de l'accord ou des produits.

Compte tenu de ces considérations, il serait possible de libeller cette 
claus" саше suit : "l'acquéreur ne divulguera aucune des informations techniques 
communiquées par le fournisseur qui auront été déclarées secrètes par ce dernier* 
Cependant, cette disposition ne s'appliquera pas :

i) Aux informations techniques qui sont connues du puolic ou sont déjà 
en possession de l'acquéreur au moment de l'accord, ou que l'acquéreur 
a obtenues ultérieurement auprès d'autres sources que le fournisseur;
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ii) A la divulgation par l'acquéreur de ces informations à des tiers 
dans la mesure où cette divulgation est nécessaire aux fins de 
sous-traitance ou d'approvisionnement eu à d'auties fins légitimes 
en rapport avec la fabrication ou la vente des prcuu’ts en cause;

iii) A la divulgation de ces informations à des organismes publics pour 
obtenir 1'enregistrement ou l'approbation de l'accord ou des 
produits" (lU).

b) Durée

T-es fournisseurs de technologie ont également tendance à imposer des 
obligations de non-divulgation d'une durée indéfinie, ou du moins valables aussi 
longtemps que les connaissances en cause ne sont pas tombées dans le domaine 
public. Cette clause est considérée comme une protection nécessaire d'un 
savoir-faire précieux et comme une condition indispensable à l'intensification 
du transfert international de technologies. C'est la conception qui semble la 
plus courante dans la plupart des législations des pays développés.

Dans de nombreux pays en développement, la tendance est de faire cesser 
l'obligation de non-divulgation des informations à l'expiration de l'accord ou 
dans un délai raisonnable après l'expiration de l'accord. C'est la pratique 
suivie par le 3ureau d'enregistrement des accords de transfert de technologie 
au Mexique (17), ainsi qu'en Argentine (en vertu de la loi 2079**, en vigueur 
entre l?7h et 1977) et c'est également ce qu'exigent les réglementations du 
Brésil et de l'Espagne. De même, lors de la négociation d'un code international 
de conduite pour le transfert de technologie, le Groupe des 77 a proposé que 
ces obligations "ne s'étendent pas au delà d'un délai réputé raisonnable après 
la communication de chaque élément des renseignements confidentiels"
(article $.k, ii)).

Pour ce qui est de l'opinion des pays en développement à ce sujet, il est 
possible d'établir une distinction entre le point de vue de l'entreprise acquéreur 
et celui du gouvernement. Après avoir payé pour la divulgation d'une technologie 
confidentielle susceptible de lui apporter des avantages sur le plan de la 
concurrence, une entr prise acquéreur est généralement intéressée à préserver 
aussi longtemps que possible le caractère confidentiel des informations reçues. 
Cependant, si ces restrictions portent sur une période excessivement longue,
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elles risquent d'empêcher la vente ultérieure de la technologie à des tiers, 
et en particulier à d'autres pays en développement. D'autre part, les 
techniques utilisées dans le domaine pharmaceutique sont sujettes à une évo­
lution, à une amélioration et à un renouvellement rapides, et risquent d'être 
assez vite périmées. L'acquéreur peut donc refuser ¿'accepter ces restrictions 
qii s'étendraient au delà de la durée d'utilisation probable de la technologie 
transférée.

Du point de vue du gouvernement d'un pays en développement, il peut être 
intéressant de diffuser le plus largement possible les informations techniques 
importées, dans le but d'améliorer le niveau technologique général du pays, 
d'éviter des importations répétées de technologie et de rationaliser la sélection 
et l'acquisition de techniques étrangères. Cet objectif exige une limitation 
non seulement de la durée des obligations de non-divulgation, mais aussi de leur 
portée dans le cas de l'octroi éventuel, par l'acquéreur, de "sous-licer.ce ' à 
des tiers du même pays (voir II, k ci-après).

Pour parvenir à un équilibre satisfaisant, il faut tenir compte de tous les 
intérêts en jeu. Plutôt que de prévoir des obligations imprécises oui 
restreignent indéfiniment l'utilisation de la technologie, il faudrait admettre 
que le caractère confidentiel doit, par exemple, être préservé pendant la durée 
de l'accord et, lorsque cela est justifié par le caractère, la nouveauté, la 
valeur et la date probable d'obsolescence de la technologie transférée, rendant 
un délai raisonnable après l'expiration de 1 'accord. Une autre possibilité 
consisterait, comme le prévoit la réglementation brésilienne, à faire cesser ces 
obligations après un délai raisonnable à compter de la communication de chaque 
élément d'information (l8).

La solution satisfaisante de cette question et de deux questions connexes, 
l'octroi de "sous-licence" et le droit d'utiliser la technologie transférée 
après l'expiration de l'accord, est une condition essentielle d'une coonération 
technologique rationnelle et fructueuse entre pays en développement dans le 
domaine pharmaceutique. Cette coopération n'atteindra pas ses objectifs si les 
pays en développement acquéreurs de technologie sont condamnés, en vertu d'obli­
gations de non-divuJgation d'une portée excessive ou d'une trop longue durée, 
à établir cette coopération sur la base de produits et de techniques totalement 
tombés en désuétude.
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3. Octroi de sous-Iicencc

Sn général, les accords de licence sont censés être d'un caractère strictement 
nersonnel et les licences ne peuvent; être cédées en totalité ou en partie sans 
le consentement exprès du titulaire du brevet. Dans les accords portant sur le 
savoir-faire, toute clause autorisant l'octroi de sous-licences est considérée 
comme une exception à l'obligation de garder le secret, dans la mesure où cet 
octroi implique la divulgation d'informations confidentielles à un tiers.

L'insertion dans les accords de transfert de technologie, d'une disposition 
prévoyant que l'acquéreur a la possibilité d'octroyer des "sous-licences" est 
considérée dans certains pays en développement comme une mesure souhaitable pour 
éviter les importations répétées de technologies et intensifier le transfert 
horizontal et la diffusion, à l'intérieur du pays acquéreur, de technologies déjà 
adaptées aux conditions locales. Dans un contexte plus vaste, les clauses rela­
tives à l'octroi de sous-licences peuvent également revêtir une certaine impor­
tance sur le plan de la coopération entre pays en développement.

La négociation d'une clause autorisant sans équivoque l'acquéreur à octroyer 
des sous-licences à son gré risque de se heurter à une certaine résistance du 
fournisseur et d'entraîner pour le moins une hausse du prix demandé pour la 
technologie fournie. En principe, une clause générale de ce genre n'est à prévoir 
que si l'intéressé a réellement besoin ou envisage sérieusement d'octroyer des 
sous-licences.

Une autre solution plus souple consisterait à prévoir dans l'accord le rôle 
que Jouerait le fournisseur dans le cas où l'acquéreur voudrait octroyer à un tiers 
une sous-licence d'exploitation de la technologie acquise. L'accord pourrait par 
exemple stipuler que l'acquéreur peut octroyer une sous-licence sous réserve de 
l'approbation du fournisseur, et fixer la part des redevances ou autres paiements 
versés par le bénéficiaire de la sous-licence qui reviendrait au fournisseur (19)-

D'après une conception encore plus souple, l'acquéreur pourrait octroyer 
des sous-licences après des négociations appropriées avec le fournisseur et le 
tiers intéressé. C'est ainsi que dans les "Directives indiennes pour les 
industries" (1976-1977), il est prévu que l'acquéreur indien doit être libre 
d'octroyer à un tiers, indien; une sous-licence d'exploitation du savoir-faire 
technique ou du modèle de produit ou de procédé visés par l'accord, à de^ 
conditions fixées i'un commun accord par toutes les parties intéressées, y compris 
le collaborateur étranger, et sous réserve de l'approbation des pouvoirs publics 
(article 9, ü ))•
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Caapte tenu des considérations qui précèdent, la disposition relative à 
l'o-troi de sous-licences pourrait être rédigée comme suit : "l'acquéreur a 
le droit d'étendre les avantages du présent accord à un tiers moyennant les 
clauses et conditions éventuellement convenues entre le fournisseur, l'acquéreur 
et le tiers, le cas échéant sous réserve de l'autorisation des pouvoirs publics 
si elle est exigée par le droit applicable dans le pays acquéreur".

b. Perte du caractère secret du savoir-faire

Lorsque la technologie transférée perd son caractère secret, indépendamment 
de l'acnuércur, avant l'expiration de l'accord, des problèmes complexes se 
posent.

Au cours de la négociation d'un code international de conduite pour le 
transfert de technologie, le Groupe des 77 a fait valoir qu'il est impossible 
d'imposer des rest-ictions à l'emploi de la technologie après que le savoir-faire 
a perdu son caractère secret et, par conséquent, d'exiger de l'acquéreur les 
paiements qu'il aurait dû effectuer si les connaissances avaient conservé leur 
caractère secret. Les Groupes B et D ont rejeté cette thèse. Pour le Groupe D, 
l'acquéreur doit être tenu de se conformer à toutes les obligations découlant de 
l'accord, indépendamment de l'éventuelle divulgation du savoir-faire secret.

S'il est vrai que des arguments appuyant la thèse des pays développés 
peuvent être trouvés dans certains textes américains (20), la décision Lear-Adkins 
semble avoir clairement établi qu'aux Etats-Unis toute transaction portant sur 
la communication de connaissances non secrètes est considérée comme nulle et non 
avenue et que, dans ce cas, l'acquéreur peut obtenir le remboursement des 
paiements indûment versés (21). La même solution semble être admise dans le 
droit français (22).

En outre, la Commission de la CEE a précisé, dans son projet de réglement 
concernant certaines catégories d'exemptions à prévoir pour les accords de licence 
de brevet et de savoir faire auxiliaire, que ce serait une violation du 
paragraphe 1 de l'article 85 du Traité de Home que d'obliger le preneur de 
licence à verser des redevances une fois que le savoir-faire est tombé dans le 
domaine public - sans que le preneur de licence ait manqué à ses obligations - 
sous réserve du droit qui revient au fournisseur de recevoir des redevances 
réduites en conséquence pour les brevets qui restent valides ou le savoir-faire 
qui n'est pas tombé dans le domaine public (23).
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¿il résumé, s'il est vrai que le sujet er. question n'a pas été traité de 
manière explicite et qu'il est resté sans solution dans la plupart des réglemen­
tations des pays en développement, il ressert des considérations qui précèdent 
qu'il existe, dans les pays développés, une tendance qui se rapproche manifes­
tement de la position prise par le Groupe des TT lors de la négociation d'un 
code de conduite pour le transfert de technologie.

La clause peitinente à prévoir pourrait être libellée comme suit : "Si 
avant la date d'expiration de l'accord, les informations techniques communiquées 
par le fournisseur perdent leur caractère secret indépendamment de l'acquéreur, 
ce dernier a le droit de résilier l'accord en le notifiant par écrit au 
fournisseur, et de continuer à utiliser ces informations sans avoir à effectuer 
de paiements ni à remplir d'autres obligations à l'égard du fournisseur. 
L'utilisation ultérieure des brevets ou marques de fabrique sous licence fera 
l'objet d'un nouvel accord entre les parties".

5- Utilisation aorès l'expiration de l'accord

L'interdiction faite à l'acquéreur de continuer à utiliser la technologie 
après l'expiration de l'accord est l'une les clauses restrictives qui figurent 
le plus fréquemment dans les transactions portant sur le transfert de 
technologie. Elle figurait dans 3^,1 Î d'un échantillon d'accords enregistrés 
au Mexique, dans 63,1 ? des contrats examinés en Equateur et dans 31,  ̂ % des 
accords examinés par le Comité de Regalias de Colombie (21*). Au Venezuela,
10,8 % des accords de transfert de technologie portant sur des produits pharma­
ceutiques contenaient également cette interdiction (25).

La restriction ainsi imposée est parfois assortie d'une disposition 
prévoyant que la documentation technique fournie pendant la durée de l'accord 
sera restituée au fournisseur après l'expiration de l'accord. Dans certains 
cas, la clause restrictive porte érilement sur la fabrication ou la vente de 
produits analogues à ceux couverts par l'accord ou de produits concurrents.

Pour examiner cette question, il faut de toute évidence établir une 
distinction entre les technologies brevetées et les technologies non brevetées.
Qu'il s'agisse des unes ou des autres, la clause restrictive aura vraisemblablement 
des conséquences très défavorables pour la partie acquéreur comme pour le
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pays acquéreur. Si une restriction est imposée à l'emploi de la technologie, 
l'acquéreur peut être obligé d'interrompre la production des médicaments ou 
des oroduits visés par l'accord, ce qui risque d'entraîner, au moins tempo­
rairement, une pénurie des produits en question, l'acquéreur disposerait alors 
d'un pouvoir de négociation si faible (surtout lorsqu'il s'agit de brevets) 
qu'il pourrais perdre un marché qu'il avait testé et développé. Il arrive que 
le fournisseur exige, pour renouveler l'accord de licence, la vente d'une partie 
du stock de l'acquéreur, et s'assure le contre}e de l'entreprise de ce dernier.
Le cas a été cité de fournisseurs étrangers qui avaient eu recours à cette méthode 
pour s'introduire dans l'industrie chimico-pharmaceutique colombienne au cours 
des années 60 (26).

a) Technologie brevetée

Les licences de brevets peuvent avoir une durée de validité inférieure à 
celle du brevet. Mis à part les cas où cette situation résulte d'un accord 
entre les parties, les réglements qui, dans certains pays en développement, 
fixent une durée maximum pour les accords de licence prévoient souvent que l'accord 
de licence doit prendre fin avant l'expiration du brevet. Au 3résil et en 
Argentine les licences peuvent durer jusqu'à l'expiration des droits de propriété 
industrielle. Au Mexique, la durée maximum de validité admise pour les accords 
de transfert de technologie, à savoir 10 ans, est la même que peur les brevets. 
Toutefois, en Colombie, au Pérou, au Venezuela, en Inde, la durée maximum admise 
pour ces accords est, en général, plus courte (cinq ans au plus) que la durée de 
validité des brevets.

Le délai entre l'expiration du brevet et celle de la licence peut permettre 
d'abuser du pouvoir monopolistique conféré par les brevets, au détriment du 
preneur de licence.

Dans les pays développés, la législation sur les brevets établit incontesta­
blement le droit du donneur de licence d'empêcher le preneur d'utiliser l'invention 
protégée après l'expiration de la licence. La position catégorique adoptée par 
le Groupe 3 dans la négociation d'un code de conduite (article U.lU du projet) 
s'inspire de ce principe.

Le texte proposé à ce sujet par le Groupe des TT ne fait pas de distinction 
entre technologie brevetée et. technologie non brevetée; il pose en princioe la 
faculté pour l'acquéreur de continuer à employer cette technologie, indépendamment 
de sa nature Juridique. Selon ce Groupe, le code doit condamner "les restrictions 
imposées à l'emploi de la technologie après l'expiration de l'accord"
(article 1*. I1* ) (27).
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Certains pays en développement ont tenté de surmonter les difficultés 
résultant de v.e type de restrictions prévoyant des dispositions adéquates lors de 
la négociation des accords de transfert de technologie. En Inde, selon les 
Directives pour les industries déjà citées, "si l'article manufacturé proposé est 
couvert par un brevet en Inde, il doit être fait en sorte que le versement de rede 
var.ees peur I? durée de l'accord constitue également une compensation peur l'utili 
saf’on des droits découlant du brevet jusqu'à expiration de la validité du brevet, 
et que la partie indienne ait la liberté de fabriquer le produit, même après que 
la collaboration aura pris fin, sans avoir à effectuer de paiement supplémentaire" 
(article 9 ix), chapitre III). En Argentine, la loi en vigueur entre 197^ et 1977 
stipulait que, pour qu'un accord de licence soit approuvé, il fallait que les 
parties conviennent, dès le début, des conditions d'exploitation des brevets après 
l'expiration de l'accord de licence.

La situation du preneur de licence peut être améliorée grâce aux dispositions 
des législations sur les brevets concernant certains types spéciaux de licences 
obligatoires. Ainsi, selon la Décision 85 (actuellement en vigueur en Equateur, 
en Colombie et au Pérou) toute partie intéressée peut obtenir une licence, cinq 
ans après l'octroi d'un brevet (que le brevet ait été ou non exploité au cours de 
cette période). En Inde, l'exploitation de tous les brevets portant sur des 
produits pharmaceutiques est automatiquement possible trois ans après l'octroi 
de ces brevets, au titre de "licences obligatoires" analogues, et la durée de 
validité des brevets a été réduite à sept ans dans ce secteur de l'industrie.

En conclusion, dans la négociation des accords de transfert de technologie 
incluant des brevets dont la validité dure au-delà de l'expiration normale de 
l'accord, il faut prévoir une disposition indiquant par exemple que, le cas 
échéant les parties négocieront le renouvellement de l'accord dans un délai raison 
nable avant sa date normale d'expiration, à des conditions qui ne seront pas moins 
favorables pour le preneur de licence que celles prévues dans l'accord initial, 
compte tenu de toutes les modifications intervenues et des autres circonstances 
entrant en ligne de compte au moment du renouvellement.

b) Technologie non brevetée

L'emploi de la technologie (non brevetée) après l'expiration de l'accord 
paraît être, lui aussi, soumis à des restrictions dans la plupart des pays 
développés. Dans certains d'entre eux, on estime que, même en l'absence d'une 
clause spécifique prévue à cet effet, dans le contrat, l'acquéreur doit cesser 
d'utiliser les secrets commerciaux après cette date (28). C'est également la



thèse soutenue dans le projet de code de conduite, par le Groupe 3 pc r lequel 
ces restrictions doivent demeurer en vigueur aussi longtemps que le savoir-faire 
conserve son caractère secret (article l*.lU).

Pour Justifier les restrictions précitées, on invoque fréquemment le carac­
tère "exclusif" du savoir-faire. Selon cet argument, le fournisseur autorise 
ou plutôt "cède à "bail" l'utilisation du savcir-f£ire, tout en conservant ses 
droits sur la technologie. Par conséquent, au-delà du terme spécifié dans 
l'accord, le "preneur de bail" De peut plus ni exercer des droits sur la techno­
logie "cédée à bail" ni l'utiliser (29)*

Le Groupe des 77 maintient que les restrictions à l'utilisation de la techno­
logie non brevetée après l'expiration du contrat devraient être Jugées 
condamnables en elles-mêmes dans le code de conduite (30). La même position 
a été adoptée par le groupe latino-américain au sujet des transactions effectuées 
par les sociétés transnationales (31). Au niveau national, l'Argentine, au titre 
de la loi 2079^ (32), le Brésil, le Mexique, le Venezuela et l'Espagne ont interdit 
ou réglementé tes restrictions.

Comme on l'a dit plus haut, les pays en développement estiment que la techno­
logie non brevetée ne peut pas faire l'objet d'un droit de propriété. Pour 
certains, une fois transférée, la technologie est "acquise" par la partie 
acquéreur. Il paraît plus approprié de considérer que le prix payé pour le 
savoir-faire transféré est un dédommagement versé pour sa divulgation (33) et 
que les accords de transfert de technologie régissent essentiellement la communi­
cation ou la divulgation d'informations secrètes, sans créer ou transférer aucun 
droit de propriété à leur égard.

Si l'on adopte cette dernière approche, le fournisseur n'a pas le droit 
d'empêcher l'acquéreur d'utiliser la technologie transférée après que ce dernier 
s'est acquitté des paiements et autres obligations prévues dans l'accord.

Pour bien préciser ]es droits de l'acquéreur, il conviendrait d'insérer dans 
le texte de l'accord une clause précisant expressément que "après l'expiration 
normale de l'accord, l'acquéreur aura le droit de continuer à fabriquer les 
médicaments visés dans l'accord et à utiliser les procédés communiqués par le 
fournisseur sans continuer à le dédommager pour cette utilisation".

i
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La Commision de la CEE a adopté une position intermédiaire entre les deux 
thèses qui viennent d'être décrites (interdiction complète - liberté complète).
Dans la décision Kahelmetal-Luchaire (1975), elle a déclaré que l'obligation pour 
le licencié de payer des redevances après la cessation du contrat pour l'utili­
sation des techniques secrètes ... ne constitue pas une infraction aux dispositions 
de l'article 35, paragraphe 1 du Traité de Rome, "étant donné que cette obligation 
n'exclut pas l'utilisation du savoir-faire par le licencié après l'expiration du 
contrat même si elle doit avoir lieu contre paiement d'une redevance".

Dans le projet de règlement concernant certaines catégories d'exemptions (version 
de 1979) la Commission a quelque peu nuancé la position adoptée dans la décision 
Kahelmetal-Luchaire. Elle propose que les restrictions à l'utilisation soient 
considérées comme condamnables, en vertu de l'article 35 (l) du Traité de Rome, 
sans préjudice toutefois de l'obligation qui' peut être faite à l'accuéreur de 
continuer, après l'expiration de l'accord, mais seulement "pendant un délai 
raisonnable", à verser des redevances pour l'utilisation de la technologie. Dans 
une version antérieure de ce projet, cette période ne devait pas excéder trois 
années à compter de l'expiration de l'accord.

Il importe donc de noter, en définitive, que la reconnaissance du droit de 
l'acquéreur à continuer d'employer la technologie après l'expiration de l'accord 
n'entre pas nécessairement en conflit avec le maintien des obligations relatives 
au secret pendant une période raisonnable. Pour tenir compte de cela, la dispo­
sition proposée plus haut pourrait être complétée de la façon suivante :
"toutefois l'acquéreur s'abstiendra de divulguer toute information technique ayant 
conservé son caractère secret pendant ... années à compter de l'expiration de 
l'accord".

Après cette date, le droit d'utiliser la technologie devrait être interprété 
comme incluant la possibilité de transmettre cette technologie à des tiers, à 
condition seulement que, si les obligations de non-divulgation sont encore en 
vigueur, la tierce partie en cause tienne secrètes les informations pendant 
la période où ces obligations demeurent.

6. Restrictions quant au domaine d'utilisation

En vertu des clauses restreignant le domaine d'utilisation, l'acquéreur n'a 
pas le droit d'appliquer la technologie transférée à des usages autres que ceux 
spécifiquement prévus dans l'accord. Ainsi, il peut être interdit à l'acquéreur



d'assigner à un médicament un usage thérapeutique différent de celui mentionné 
dans le contrat ou un usage en médecine vétérinaire si la licence prévoyait sou 
utilisation en médecine humaine.

Selon les législations des pays développés, les clauses restreignant le 
domaine d'utilisation des licences de orevens sent, en principe, valides et 
exécutoires. On reconnaît aux titulaires -es brevets le droit d'imposer «u 
preneur de licence des restrictions relatives à la méthode, aux lieux ou à la 
période d'utilisation de l'invention protégée (3k).

Sur la base du caractère censé "exclusif" du save’r-faire, on estime en 
outre, dans ces pays, que les restrictions en question s'appliquent aussi aux 
accords de savoir-faire (35)? Le Groupe B a donc rejeté en totalité le projet 
de réglementation possible des restrictions relatives au domaine d'utilisation, 
proposé par le Groupe des 77 au cours de la négociation du code de conduite 
(article U .15).

La Commission de la CEE a adopté une position différente. Bans le projet 
de règlement déjà cité, elle fait valoir le caractère illégal d'"une limitation 
imposée au preneur de licence quant à 1 'utilisation de procédés de fabrication 
secrets, ou d'autres connaissances techniques communiquées par le donneur de 
licence, à d'autres fins que celles spécifiées dans l'accord; sans préjudice du 
droit que peut avoir le donneur de licence d'exiger une augmentîtion appropriée du 
taux des paiements pour tout usage fait par le preneur de licence qui n'est p?s 
prévu par l'accord et n’est pas protégé par les brevets du donneur de licence" 
(article 3.11).

Les restrictions quant au domaine d'utilisation sont interdites ou 
condamnées dans la plupart des pays en développement où une réglementation 
spécifique est appliquée au transfert de technologie et elles le sont, en Espagne, 
en vertu de dispositions générales qui couvrent les techniques brevetées et non 
brevetées et ont trait à "la structure" ou aux "caractéristiques" de la 
product ion (36).

Pour la négociation d'accords de licence incluant des droits de ’•'revet, 
les parties doivent tenir compte des dispositions de la législation sur les 
brevets applicables au contrat. La plupart des législations adoptées dans ce 
domaine par les pays en développement sont calquées sur les législations en 
vigueur dans les pays développés, lesquelles admettent, comme on l'a dit plus 
haut, la légitimité de3 restrictions relatives au domaine d'utilisation.
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Toutefois, même là où de telles législations sont en vigueur, ces pratiques 
peuvent être exclues par les parties au bénéfice de la partie acquéreur ou être 
juridiquement exclues par les réglements applicables au transfert de technologie.

Quand les produits pharmaceutiques ne peuvent être protégés par des brevets, 
eu quand l'accord ne comporte pas de licence de brevet, il faudrait en principe 
reconnaître à l'acquéreur le droit d'utiliser la technologie dans des domaines 
autres que ceux spécifiés ^ans le contrat, moyennant le versement au fournisseur 
d'une rémunération appropriée, n'excédant pas celle prévue pour les utilisations 
spécifiées dans l'accord. Ce principe pourrait être énoncé dans une disposition 
libellée comme suit : "si l'acquéreur utilise la technologie dans des domaines 
d'application non spécifiés dans l'accord, le fournisseur recevra la même rede­
vance que celle prévue pour les usages spécifiés dans l'accord".

Dans les cas où le fournisseur a accordé certaines gara-ties concernant les 
utilisations spécifiées, leur extension aux nouvelles applications devrait faire 
l'objet d'une négociation particulière qui tienne compte des clauses de l'accord, 
ainsi que de la nature et des propriétés de la technologie et des utilisations 
en cause.

T. Restrictions aux exportations

Les restrictions à l'exportation figurent parmi les dispositions les plus 
fréquemment incluses dans les accords de transfert de technologie aux pays en 
développement. Dans le domaine des produits pharmaceutiques, les limitations 
ainsi imposées aux pays en développement ont deux conséquences notables. Premiè­
rement, elles sont susceptibles d'empêcher la réalisation d'économies d'échelle 
dans la fabrication des médicaments, entravant ainsi potentiellement le dévelop­
pement de capacités de production adéquates et efficaces. Deuxièmement, elles 
peuvent nuire aux efforts entrepris par les pays en développement pour accroître 
leurs exportations de produits manufacturés et pour réaliser une intégration 
régionale ou sous-régionale.

Le commerce international des produits pharmaceutiques a pris une importance 
considérable. En 1973, les exportations mondiales ont atteint environ 
U 700 millions de dollars des Etats-Unis et les importations des pays en déve­
loppement environ 1 900 millions de dollars des Etats-Unis. Les pays développés 
à économie de marché sont, en tant que groupe, des exportateurs nets de produits
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pharmaceutiques, mais 10 % seulement d ’entre eux avaient une balance commerciale 
positive dans ce secteur. En ce qui concerne les pays en développement, si l ’on 
met à part Hong-kong, Singapour et les 3ahamas, quatre seulement (Mexique, 
Yougoslavie, Argeitine et Inde) avaient effectué des exportations de produits 
pharmaceutiques d’une valeur de plus de IG millions de dollars des Etats-Unis (37) •

Ces chiffres montrent clairement à la fois l ’importance du commerce inter­
national des produits pharmaceutiques et la part insignifiante qu’y prennent les 
pays en développement. La suppression dans les accords de transfert de techno­
logie des restrictions aux exportations n ’entraînera pa' automatiquement la 
réalisation d ’exportations. Mais elle donnera à l'acquéreur la possibilité 
d ’exporter quand les circonstances le permettront.

La réglementation des restrictions aux exportations a été une des princi­
pales préoccupations des pays qui ont institué des régimes spécifiques pou: le 
transfert de technologie. Avec différents degrés de rigidité ou de souplesse, 
ces restrictions ont été réglementées en Argentine, au 3résil, en Inde, au 
Mexique, dans les pays du Groupe Andin, au Japon, en Espagne, au Portugal, 
etc.. (38). En général, les réglements ou directives applicables laissent 
aux autorités compétente: la possibilité d'accorder des exemptions en ce qui 
concerne, par exemple, les pays où le fournisseur a accordé des licences exclu­
sives couvrant les produi; s en cause.

La position du Gr-upe 3, exprimée au cours de la négociation d'un code 
de conduite pour le transfert de technologie, est que ces pratiques pourraient, 
en principe, être condamnées lorsqu'elles constituent "des restrictions abusives 
qui empêchent ou entravent considérablement l'exportation, par le biais de 
limitations territoriales ou quantitatives ou de l'obligation faite à la partie 
acquéreur d'obtenir l'assentiment préalable de la partie fournisseur pour les 
exportations ou les prix des produits exportés, ou de taux de paiement plus 
élevés imposés pour les produits exportables fabriqués au moyen de la technologie 
fournie, à moins que ce ne soit justifié, par exemple, pour empêcher l'exportation 
de ces produits vers des pays où ils sont protégés par îec droits de propriété 
industrielle de la partie fournisseur, ou bien où le savoir-faire pertinent a 
conservé son caractère confidentiel, ou bien où la partie fournisseur a accordé 
une licence d'exploitation de la technologie pertinente" (article k.10) (39h



IE/VG.331/3
Page 2a

Certains aspects des restrictions aux exportations découlant des droits de 
brevet ont été examinés précédeument dans le cadre du peint b) de la première 
partie. On peut ajouter ici eue l'opinion du Groupe des TT en ce qui conc orne 
le texte cité ci-dessus, semble être que de telles restrictions ne peuvent être 
justifiées simplement par l'existence de droits de brevet, mais que, si tant est 
un'-ae justification soit admissible, ce ne peut être que la uossibilité réelle 
d'utiliser ces droits ipar le biais de poursuites en contrefaçon) pour empêcher 
les importations dans le pays concerné. La validité de clauses contractuelles 
visant à compléter les droits de brevet à cet égard a aussi été contestée dans 
certains pays développés (HO).

De même, em ce qui concerne la CEE, la Commission a été d'avis que les 
restrictions aux exportations entre pays membres constituent une violation du 
Traité de Rome, même si le donneur de licence possède un. brevet couvrant les 
produits dans le pays vers lequel les exportations sont interdites. Dans la 
décision AOIP-Beyrard (1975), la Commission a jugé '"qu'une exemption peut être 
accordée, le cas échéant, pour une interdiction d'exporter, dite de première main, 
limitée -dans le temps, qui a pour objet la protection mutuelle des parties ou 
celle d'autres licenciés" (^l).

Lorsa.ue le donneur de licence a obtenu le même brevet dans de nombreux pays, 
il serait avantageux pour l'acquéreur d ’exclure expressément de l'accord la 
possibilité d'utiliser ces brevets pour interdire à l'acquéreur d'exporter. Le 
Guide sur les licences de l'OMPI con~f.ill<. l'adoption d'une disposition prévoyant 
que ni le donneur de licence ni aucune personne autorisée par lui ne pourra, en 
se prévalant de brevets enregistrés dans des pays tiers, intenter une action en 
contrefaçon contre le preneur de licence ou 1'empêcher d'exporter vers ces 
pays ( 1*2 ).

Une autre question particulièrement controversée est celle de la légitimité 
des restrictions à l'exportation vers les pays "où le savoir-faire pertinent a 
conservé son caractère secret" (article b.10 cité), légitimité que le Groupe 3 
désire faire admettre. Cette thè e, fondée implicitement sur le caractère 
exclusif du savoir-faire discuté précédemment, a été rejetée par le Groupe des 77 
et le Groupe B. Il est probable qu'elle se heurtera à d'importants obstacles du 
point de vue juridique, en particulier dans les systèmes Juridiques qui 
n'admettent pas une protection spécifique pour le savoir-faire.
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Il est généralement admis que le détenteur de savoir-faire n'a pas de droits 
exclusifs sur son utilisation et qu'il ne peut donc interdire à de tierces parties 
de l'utiliser. A fortiori, il ne peut interdire l'importation d'un produit 
fabriqué à l'aide de ce savoir-faire, sans préjudice des actions er. justice pour 
abus de confiance ou autre conduite déloyale qui peuvent être intentées au titre 
du droit applicable. En outre, admettre que le caractère secret que conserve le 
savoir-faire dans un pays constitue une raison valable pour imposer des restrictions 
aux exportations vers ce pays reviendrait implicitement à créer une protection plus 
étendue et de plus longue durée que celle fournie par les brevets. En résumé, et 
en laissant de cfité le fait qu'il serait extrêmement difficile de prouver qu'un 
certain savoir-faire a conservé ou non son caractère secret dans tel ou tel pays, 
la position mentionnée semble aller très au-delà des implications logiques de 
toute conception possible de la nature juridique du savoir-faire.

La négociation des clauses relatives aux exportations doit être abordée de 
façon pragmatique, en tenant compte des possibilités et du potentiel (capacité 
des installations, réseaux de marketing, etc.) de la partie acquéreur. La liberté 
d'exporter vers son propre marché régional peut être dans certains cas la princi­
pale préoccupation de l'acquéreur. De toute façon, dans la mesure où une complète 
liberté d'exporter n'est pas désirée par la partie ou le pays acquéreur, ou bien 
n'est pas accessible, une restriction limitée pourrait être imposée par une clause 
libellée comme suit : "la partie acquéreur s'abstiendra d'exporter les produits 
couverts par l'accord aux pays suivants : ... aussi longtemps que la technologie 
transférée au titre de cet accord sera utilisée dans ces pays par le fournisseur, 
ou par ceux auxquels il a concédé une licence exclusive, pour fabriquer lesdits 
produits".

III. AUTRES QUESTIONS PERTINENTES

Les paragraphes suivants évoquent d'autres peints des accords de transfert 
de technologie au sujet desquels les opinions divergent souvent, qu'il s'agisse 
de prévoir ou non l'insertion de certaines clauses les concernant ou de la portée 
et des implications possibles desdites clauses.

1. Garanties du fournisseur

La nature et l'étendue des garanties que doit donner le fournisseur dépendent 
des caractéristiques des éléments de la technologie à fournir, du type de techno­
logie en cause, de son degré de nouveauté ou de développement, et d'autres 
conditions relatives à la technologie et à la forme du transfert. Puisqu'il n'est



pas possible de traiter ici ces questions complexes, le présent chapitre a 
seulement pour objet d'examiner brièvement, en soulignant leur importance, les 
garanties concernant l'adéquation de la technologie et les caractéristiques des 
produits, ainsi que les responsabilités du fournisseur.

a) Adéquation de la technologie

Au cours de la négociation d'un code de conduite pour le transfert de 
technologie, tous les groupes régionaux sont convenus que les accords de transfert 
de technologie devraient inclure la disposition suivante ’'le fournisseur de 
technologie garantit que la technologie, si elle est exploitée selon les 
instructions précises du fournisseur données conformément à l'accord, convient 
à la fabrication des biens ou à la production des services tels qu'agréés par 
les parties et stipulés dans l'accord (article 5*^.v)}.

Malgré l'accord réalisé sur le libellé de la disposition susmentionnée, la 
question se pose encore de savoir si cette garantie doit être considérée canine 
une clause implicite des accords de transfert de technologie, ou si elle n'est 
applicable que lorsqu'elle est explicitement prévue dans le contrat. La première 
thèse a été soutenue par le Groupe des 77 (et le Groupe D). 211e est également
incorporée dans la loi argentine sur les accords de technologie 
(loi 2l6l7, article 8 a). Par contre, le Groupe D a soutenu qu'il était 
nécessaire d'inclure dans l'accord une disposition explicite.

Une des principales raisons qu'a l'acquéreur de conclure un accord de 
licence est d'acquérir des compétences dans un domaine technologique qu'il ne 
connaît et ne maitrise pas, ou d'améliorer les compétences qu'il possède déjà 
dans ce domaine. Alors que le fournisseur est censé maîtriser le technologie 
qu'il s'offre à transférer, l'acquéreur ne possède généralement pas les connais­
sances approfondies et les compétences nécessaires pour évaluer les mérites 
techniques de la technologie à transférer. En outre, le savoir-faire secret 
inclus dans l'accord n'est porté à la connaissance de l'acquéreur que pendant 
l'exécution du contrat. Au moment de la signature, l'acquéreur ignore, en fait, 
ce qu'il achète. Ces considérations valent, en particulier, pour les acquéreurs 
des pays en développement dont les compétences techniques sont généralement très 
inférieures à celles du fournisseur.
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Pour ces raisons, il a été suggéré que le fournisseur devrait, en principe, 
être responsable de l'adéquation de la technologie même en l'absence de dispo­
sitions spécifiques prévues à cet effet. Il serait ainsi tenu pour responsable 
lorsque sa technologie a'est pas raisonnablement adaptée aux usages généraux 
pour lesquels elle a été mise au point (-3; et transférée, ou aux fins parti­
culières de l'acquéreur, spécifiées dans l'accord.

Dans l'industrie pharmaceutique, l'adéquation de la technologie devrait, 
lorsqu'il s'agit de nouveaux produits, être appréciée en fonction non seulement 
de la convenance des techniques de fabrication mais aussi des effets thérapeu­
tiques attribués par le fournisseur aux médicaments ou produits en cause. Le 
fournisseur devrait effectivement garantir que les médicaments ou produits 
obtenus à l'aide de la technologie serviront les buts que l'acquéreur avait en 
vue en signant l'accord de transfert de technologie, tels cu'ils ont été spécifiés 
dans ledit accord.

b) Risques et effets nocifs

Au cours de la négociation de l'accord, le fournisseur doit informer 
l'acquéreur en temps opportun des propriétés exactes et des risques possibles des 
médicaments ou produits en cause, ainsi que de leur situation au point de vue 
enregistrement dans le pays du fournisseur et dans d'autres pays, en indiquant 
notamment, le cas échéant, les raisons pour lesquelles, à sa connaissance, les 
médicaments ou produits ne seraient pas conformes avec normes ou prescriptions 
qu'il sait être en vigueur dans le pays de l'acquéreur, ou sur lesquelles 
l'acquéreur a spécifiquement attiré son attention (UU).

La nécessité d'être ainsi informé de tout ce qui concerne les médicaments 
ou produits prévus dans l'accord est illustrée par l'expérience de certains pa^ s 
en développement où de grandes sociétés pharmaceutiques transnationales ont mené 
des activités de promotion qui exagéraient grossièrement l'efficacité de leurs 
produits, ou bien minimisaient les risques présentés par lesdits produits quand 
elles ne les passaient pas totalement sous silence. Ces sociétés utilisaient, ainsi 
deux poids, deux mesures en matière de publicité : information complète dans 
les pays développés et information incomplète dans les pays en développement 
(1*5). En outre, beaucoup de produits qui avaient été interdits aux Etats-Unis 
et dans d'autres» pays développés ont continué à être vendus par lesdites sociétés 
dans les pays en développement, et notamment au 3résil et dans d'autres pays 
d'Amérique latine (1*6).
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Ce n'est pas seulement au stade de la négociation d'un accord de licence • 
mais pendant toute la durée de l'accord que le fournisseur doit informer complè­
tement et correctement l'acquéreur des propriétés et des effets des produits en 
cause. De nouvelles recherches, des ccr.trdles très stricts ou l'utilisation
prolongée d'un rnédicament oeuvent faire anoaraitr! :es ;s qui étaient ignores
à l'époque de la signature de l'accord. Des conditions plus restrictives 
imposées dans certains pays peuvent aussi entraîner l'interdiction de certains 
médicaments ou de certaines de leurs utilisations thérapeutiques. Le fournisseur 
sera moralement et juridiquement tenu de porter sans délai tous ces faits à la 
connaissance de l’acquéreur. Une disposition à cet effet, libellée comme suit, 
pourrait être inscrite dans les accords de transfert de technologie :
"le fournisseur informera l'acquéreur de tous les risques, effets nocifs ou secon­
daires des médicaments ou produits en cause qui pourraient être découverts après 
la signature de l'accord, ainsi que de tou.e modification affectant l'enregis­
trement des médicaments ou produits dans le pays du fournisseur et dans d'autres 
pays où lesdits médicaments ou produits sont vendus ou enregistrés".

c) Responsabilité

La question des conditions et de l'étendue de la responsabilité du 
fournisseur en ce qui concerne l'exploitation de la technologie transférée et 
l'utilisation des produits fabriqués grâce à elle fait généralement l ’objet de 
négociations difficiles. Lorsque l'utilisation de médicaments ou produits visés 
dans un accord de transfert de technologie est considérée comme dommageable aux 
patients, les conséquences peuvent être importantes. Comme on l'a déjà mentionné, 
dans les pays en développement, les acquéreurs (de même que les organismes 
chargés de l'acceptation et de l'enregistrement des médicaments) n'ont généra­
lement pas les connaissances et compétences nécessaires pour bien évaluer les 
risques que peuvent présenter les médicaments ou produits visés dans l'accord de 
licence qui sont encore inconnus chez eux. En outre, les acquéreurs potentiels 
considèrent souvent la conclusion d'accords de licence comme un moyen d'éviter 
les risques afférents à l'introduction de produits nouveaux sur le marché 
puisqu'ils peuvent se fier aux fournisseurs étrangers plus expérimentés et plus 
compétents. En particulier, dans les accords de transferts de technologie portant 
sur des préparations pharmaceutiques, le fournisseur communique aussi, normalement, 
les renseignements scientifiques et cliniques nécessaires pour l'enregistrement 
et la vente des produits visés dans l'accord.



Dans certains pays en développement (Argentine, Brésil), la réglementation 
en vigueur comporte des dispositions visant à établir la responsabilité du 
fournisseur en cas de préjudice ou dommage causé aux personnes ou aux biens par 
l'utilisation de la technologie ou des produits qu'elle permet de fabriquer.
Au cours de la négociation d'un code de conduite pour le transfert de techno­
logie, le Groupe des 77 a proposé, avec l'appui du Groupe D un texte sur la 
responsabilité du fournisseur (article 5-** xv)) sur lequel l'accord n'a pas 
encore été réalisé.

Le Guide sur les licences de l'OMPI a, de son côté, proposé un texte qui 
pourrait servir de base à la négociation d'une clause spécifique relative à cette 
question, qui pourrait être libellée comme suit : "Le fournisseur convient 
d'indemniser l'acquéreur ainsi que ses directeurs,cadres et employés et de les 
exonérer de toute responsabilité à l'égard de tout recours fondé sur des dommages 
causés à des biens, ou sur des préjudices matériels ou corporels, y compris la mort, 
causés à des personnes, et résultant directement ou indirectement de la fabri­
cation ou de l'utilisation du produit fabriqué à l'aide des informations techniques 
fournies en vertu du présent accord, à condition cu'il soit prouvé que la techno­
logie a été utilisée de façon appropriée conformément aux instructions précises du 
fournisseur".

Une clause adéquate relative à la responsabilité du fournisseur doit être 
considérée comme un élément essentiel de tout accord de transfert de technologie 
pharmaceutique. Le montant total de la responsabilité civile ne devrait pas être 
limité arbitrairement; dans toute négociation au sujet du plafond à fixer dans 
le contrat, il devrait être tenu compte du dédommagement global obtenu par le 
fournisseur et des bénéfices que lui procure l'octroi de la licence.

2. Rémunération de la technologie

Les sommes payées par les pays en développement pour les accords de 
transfert de technologie dans le domaine de l'industrie pharmaceutique varient 
beaucoup, semble-t-il, selon le degré de développement de l'industrie et le 
régime de propriété auquel elle est soumise, et selon aussi ou'il existe ou non 
des politiques gouvernementales dans ce domaine.

Au Brésil, aucune des 60 entreprises (qui assuraient 75 % du total des 
ventes de l'industrie) considérées dans ’une étude du FINE? (1*7) n'avait payé 
de redevances au cours de la période 1971-1975, et une seulement avait encore 
un accord d'assistance technique avec un fournisseur étranger. En 1975, l'ensemble 
de l'industrie a payé seulement 100 000 dollars de redevances pour les technologies
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Le très faible montant desde fabrication de produits pharmaceutiques (^S). 
paiements de technologie versés par l'industrie pharmaceutique brésilienne 
peut s'expliquer, premièrement, par le fait que les industries locales étaient 
techniquement capables de fabriquer des préparations pharmaceutiques sans 
licences étrangères; deuxièmement, par le fait que les entreprises étrangères 
contrôlent encore une part importante du marché brésilien et que la législation 
interdit aux filiales de payer des redevances aux sociétés mères pour l'exploi­
tation des brevets et marques de fabrique enregistrés au Brésil; troisièmement, 
par le fait que les autorités gouvernementales ont apparemment pour politique de 
limiter strictement les autorisations de signature de nouveaux contrats et de 
versements de redevances pour l'acquisition des techniques de fabrication de 
préparations pharmaceutiques. La situation au Brésil, telle qu'elle vient d'être 
décrite, contraste avec celle qui prévaut dans d'autres pays en développement.
Au Pérou, par exemple, l'industrie pharmaceutique a été - d'après les paiements 
effectués - le plus important acquéreur de technologie étrangère en 1971 et 
1972, le deuxième en 1973 et le quatrième en IS'71-* (1*9). En Argentine, en 1972, 
l'industrie pharmaceutique était le secteur économique qui comptait le plus 
grand nombre d'accords de transfert de technologie et elle venait en seconde 
position (après l'industrie automobile) pour ce qui était des paiements.
La réglementation appliquée aux transferts de technologie et l'imposition des 
paiements versés par les filiales à leurs sociétés mères étrangères, paraissent 
avoir réduit notablement l'importance relative des licences dans l'industrie 
pharmaceutique après 1972. m  1976, deux accords nouveaux seulement ont été 
approuvés dans ce secteur et les paiements versés au titre de ces accords ont 
représenté 0,07 % du total des paiements que l'industrie nationale a été auto­
risée à verser au cours de l'année. En 1977, sur 120 nouveaux accords approuvés 
par l'organisme argentin compétent, trois seulement concernaient l'industrie 
pharmaceutique (50).

Dans le secteur pharmaceutique, la plupart des accords de transfert de 
technologie à des pays en développement portent, comme il a déjà été indiqué, sur 
des techniques de fabrication de préparations. Cela n ’a pas empêché les 
fournisseurs de technologie d'exiger des redevances très élevées, qui ne pouvaient 
se Justifier ni par la valeur ni par la nouveauté de la technologie fournie, 
sans préjudice des prix demandés, en outre, pour les médicaments vendus à 
l'acquéreur dans le cadre général de l'accord de licence (voir point III.3. 
ci-après). Ainsi, au Pérou (51) et au Guatemala (52), des taux de redevance



atteignant 20 J ont été constatés. Au Venezuela, le ratio moyen redevances/prix 
de vente net était, en 1973, considérablement plus élevée (7 %) dans le secteur 
pharmaceutique que dans d'autres branches industrielles (1 à 2 % dans la 
pétrochimie, par exemple) (53).

Beaucoup de pays en développement ont pris des mesures peur éviter le 
versement de paiements excessifs ou injustifiés au titre des transferts de 
technologie. A côté des politiques relatives à la détermination des taux maximaux 
des redevances (5*0, quelques pays, à savoir l'Argentine au cours de la 
période 197^-1977, le 3résil et la République dominicaine, ont décidé que le 
montant des redevances serait proportionnel au prix de vente net, déduction faite 
de la valeur des importations provenant du fournisseur ou d'une source désignée 
par lui. En Inde, et, apparemment, au Venezuela, cette déduction devrait inclure 
la valeur de tous les moyens de production importée, même ceux provenant de 
sources indépendantes ou non désignées par le fournisseur.

Les accords de transfert de technologie portant sur les préparations pharma­
ceutiques sont essentiellement un moyen de fournir les médicaments nécessaires 
pour la préparation des produits. Comme il a déjà été dit ici, la technologie 
à utiliser est normalement très simple. L'acquéreur ne devrsit donc payer, 
en général, que les médicaments fournis. Le paiement d'une somme forfaitaire 
pour le transfert de renseignements techniques et scientifiqi.es pourrait éven­
tuellement être envisagé ; cette somme dépendrait de 1'import;mce et la nature 
des renseignements en cause, ainsi que des services et de la formation nécessaires 
pour les transmettre efficacement à l'acquéreur.

Les accords portant sur l'élaboration et la vente de préparations pharma­
ceutiques ne devraient pas contenir de clauses restreignant la liberté commerciale 
et technique de l'acquéreur. Une des clauses restrictives figurant parfois 
dans ce type d'accords, à savoir l'obligation d'utiliser la marque déposée 
spécifiée par le fournisseur, peut avoir d'importantes conséquences à court terme 
et à long terme.

D'une part, l'acquéreur sera normalement obligé, non seulement de verser 
vm dédommagement pour l'utilisation de la marque déposée, mais aussi de satisfaire 
aux contrôles de qualité et de se conformer aux normes de publicité imposées 
par le fournisseur. Cette obligation pourra, à son tour, contraindre l'acquéreur 
à accepter des clauses de transfert lié concernant la fourniture de médicaments 
de base.
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D'autre part, à long terme, il est probable que l'acquéreur dépendra de 
plus en plus du fournisseur, dans la mesure où, pour continuer à fabriquer le 
produit sur lequel porte la licence, il sera colige de prolonger ou de renouveler 
l'accord de licence. Pour que l'acquéreur ne se nrcuve pas dans une position 
aussi vulnérable, certains pays d'Amérique lac ine et l'Inde ont essayé de limiter 
les licences de marques de fabrique étrangères ou d'imposer des conditions 
susceptibles de dissuader les acquéreurs éventuels de telles licences (55).

Les conditions dü paiement prévues dans les accords portant sur la fabrication 
de médicaments en vrac sont très variables. L'acquéreur peut avoir à verser une 
somme forfaitaire, des redevances ou les deux. Il faudrait, de toute façon, 
spécifier séparément le prix de chacun des éléments sur lesquels porte l'accord, 
en tenant compte du fait que la majeure partie des paiements sera versée après 
le démarrage de la production. Si le mode de paiement choisi est celui des rede­
vances, elles devraient être calculées d'après le prix de vente net, sortie 
usine et ne pas être versées pendant plus de cinq ans.

Dans tous les cas où les parties conviennent du versement de redevances 
avec, si besoin est, l'approbation de l'autorité compétente du pays acquéreur, 
il serait nécessaire d'appliquer les principes directeurs suivants :

a) Dans toute la mesure du possible, le prix de chacun des éléments sur 
lesquels porte l'accord doit être spécifié séparément (5c). Aucune redevance 
minimale, indépendante de la production ou des ventes ne doit être prévue (57).

b) Le taux des redevances (taux global) devrait :

i) Se situer entre 0 et 1 S du prix des médicaments essentiels 
figurant dans la liste de l'OMS;

ii) Entre 1 à 2 Í du prix des spécialités (selon le niveau de la 
technologie transférée);

iii) Aller jusqu'à 3 % dans les cas exceptionnels.

c) De toute façon, les redevances doivent être calculées d'après le prix 
de vente net sortie usine, après déduction des remises et rabais, des impôts sur 
le chiffre d'affaires ou les ventes et du prix des médicaments importés incor­
porés dans les produits vendus.

Comme dans d'autres transactions portant sur 2e transfert de technologie, 
ces accords peuvent être associés à la création d'une coentreprise par l'acquéreur 
et le fournisseur étranger. Dans ce cas, le taux des redevances à verser au parte­
naire étranger devrait être inversement proportionnel à sa part dans le capital 
social.
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3. Fourniture de médicaments et de produits intermédiaires

Les caractéristiques spéciales des accords de transfert de technologie 
dans l'industrie pharmaceutique permettent généralement au fournisseur d'imposer 
des clauses de transfert lié pour les fournitures de médicaments ou de produits 
intermédiaires. Elles peuvent également influer sur les politiques de fixation 
des prix des transferts à l ’intérieur des sociétés transnationales.

En fait, les revenus obtenus par les fournisseurs grâce à la vente des 
médicaments et autres facteurs de production visés dans les accords de transfert 
de technologie dépassent largement ceux procurés par les redevances et autres 
paiements analogues. Ainsi, en Argentine, en 1972, le mentant des importations 
déclarées comme orovenant des fournisseurs de technologie était 7,1* fois plue 
élevé que le montant des redevances qui leur avaient été versées (58). Au 
Venezuela, en 1973, le rapport était de 3,5 (59)-

Les principes généraux à appliquer lors de la négociation et de la rédaction 
des clauses concernant la fourniture des médicaments et produits intermédiaires 
dont l'acquéreur a besoin pour ses opérations de production peuvent être 
résumés de la façon suivante :

a) Libre accès à d'autres sources d'aoorovis.onnement

Les clauses de transfert lié sont condamnées en vertu des législations 
antitrust en vigueur dans les pays développés, ainsi que par les réglements 
applicables au transfert de technologie dans les pays en développement. Le 
projet de code de conduite contient lui aussi un accord de principe sur l'exclusion 
de ces pratiques, sauf dans deux cas, où elles pourraient se Justifier i) pour 
maintenir la qualité du produit, si la partie acquéreur utilise la marque de 
commerce, de fabrique ou une autre désignation du fournisseur; ii) pour satis­
faire à une obligation spécifique d'exécution qui a é\ ? garantie, sous réserve 
en outre qu'une spécification adéquate des ingrédients ne soit pas faisable ou 
soit de nature à entraîner la divulgation d'une technologie additionnelle qui 
n'est pas visée par l'accord (article U.9). Il conviendrait en tout cas 
d'assortir ces exceptions de dispositions précisant les prix des produits à 
fournir, qui devraient correspondre aux prix pratiqués sur le marché mondial pour 
les produits de qualité analogue, fournis dans des conditions analogues.
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Pour que l'acquéreur puisse effectivement choisir d'autres sources 
d'approvisionnement, une clause de l'accord pourrait indiquer que "le fournisseur 
fournira à l'acquéreur, sur sa demande, les médicaments ou produits intermédiaires, 
dont la liste figure... qui sont nécessaires pour la fabrication des produits ou 
médicaments en vrac. Nonobstant ce qui précède, l'acquéreur sera libre de se 
procurer des médicaments auprès de n'importe quelle source d'approvisionnement 
de son choix; toutefois, si le fournisseur veut et peut offrir à l'acquéreur les 
médicaments ou produits intermédiaires à un prix égal ou inférieur à celui que 
l'acquéreur peut obtenir auprès d'autres sources d'approvisionnement dignes de 
confiance, l'acquéreur achètera les médicaments ou produits au fournisseur à 
ce prix".

b) Prix mondiaux et clauses les Plus favorables

L'accord devrait aussi stipuler que les médicaments ou les produits inter­
médiaires devront, en tous cas, être fournis à un prix compétitif sur le marché 
mondial, qui ne sera pas moins favorable que le prix usuellement demandé par le 
fournisseur à d'autres acquéreurs pour des médicaments ou produits intermédiaires 
équivalents (60).

h. Dispositions en matière de rétrocession

L'obligation faite à l'acquéreur de rétrocéder au fournisseur toute amélio­
ration qu'il aurait effectuée est une des clauses restrictives figurant le plus 
fréquemment dans les accords de transfert de technologie.

Cette clause, sous sa forme la plus stricte, est fréquemment imposée en 
Amérique latine, dans différents secteurs. Ainsi, au Venezuela i2,5 % des accords 
de transfert de technologie portant sur des produits pharmaceutiques stipulaient 
que l'acquéreur devait communiquer les perfectionnements au fournisseur et lui 
accorder des licences lui permettant de les utiliser indéfiniment sans verser de 
redevances et avec le droit d'octroyer des sous-licences. En Equateur, 55 % des 
accords portant sur des produits pharmaceutiques et des produits cosmétiques 
contenaient des clauses restrictives de ce genre (6l).

On peut diviser les clauses de rétrocession en trois catégories principales 
selon le type de technologie et de droits visés :

i) Dispositions obligeant l'acquéreur à informer le fournisseur des
connaissances et de l'expérience acquises par l'acquéreur concernant 
les biens et les services couverts par le contrat ;
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ii) Dispositions obligeant l'acquéreur à céder les droits (droits de 
brevets ou droit résultant de l'application de ceux-ci) liés à 
toute amélioration, invention au application d'une invention faite 
par 1'acquéreur ;

iii) Clauses obligeant l'acquéreur à octroyer au fournisseur топе licence 
pour toute amélioration brevetable mise au point par l'accuéreur.

Comme on l'a dit plus haut, l'innovation technologique dans le secteur 
pharmaceutique est le fait d'un très petit nombre d ’entreprises. En outre, les 
sociétés transnationales ont tendance à assurer leur monopole sur les nouvelles 
techniques. "Comme il devient de plus en plus difficile de découvrir de nouvelles 
idées cpour produire de nouveaux médicaments, les entreprises qui ont mis au 
point de nouvelles technologies paraissent de moins en moins disposées à partager 
les résultats de leurs recherches avec d'autres sociétés" (6 2).

Les clauses de rétrocession peuvent contribuer à perpétuer ce genre d' 
monopole au détriment des pays importateurs de technologies et empêcher le déve­
loppement d'une industrie locale. En outre, elles peuvent nuire sérieusement à 
l'établissement d'une coopération technique entre pays en développement.

En général, les règles appliquées au transfert de technologie dans les 
pays en développement interdisent ou limitent la portée de ces clauses. Ainsi, 
la décision 2k (Groupe Andin) interdit les clauses "qui obligent l'acheteur de 
technologie à abandonner au fournisseur les inventions ou perfectionnements qui 
pourraient résulter de l'emploi de ladite technologie" (article 20, f)) (63).
Au Brésil, le contrat de licence doit stipuler que l'acquéreur sera propriétaire 
des droits sur les perfectionnements ou améliorations qu'il pourrait apporter au 
produit ou procédé sous licence (loi 5772, article 29-3; acte normatif 015/75,
INPT, article 2.5.1.).

Dans les pays développés, les clauses de rétrocession peuvent également 
être interdites, dans les cas où elles sont exclusives et/ou non réciproques (6M. 
Aux Etats-Unis, le département de la justice a fait les observations suivantes : 
"la rétrocession exclusive .end à perpétuer le monopole du concèdent et risque de 
décourager la recherche d'innovations par le cessionnaire. Bien entendu, le 
concédant a un intérêt légitime à s'assurer qu'il a accès au perfectionnement de 
son brevet, mais, à notre avi:, la rétrocession non exclusive suffit en général 
à satisfaire cet intérêt, au moins dans le cas d'un brevet non bloqué" (65).
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selon la Commission de la CEE, on ne peut admettre de telles pratiques que 
si les engagements contractés "ne sont pas exclusifs et si le concédant a contracté 
des engagements analogues" (Communication relative aux accords de licence de 
brevet, article I, D) (66).

¿n République federale d'Allemagne, 11 ' - v ■ - l'accuereur de
rétrocéder les améliorations apportées par lui a été considérée comme illégale (67;. 
De même, d'après le projet de réglement concernant certaines catégories d'exemptions 
établi par la Commission de la CEE, "une obligation de la part du cessionnaire de 
transférer au concédant des droits afférents au brevet de perfectionnement ou de 
nouvelles applications du brevet faisant l'objet de la licence" (article 3.12) 
constituerait une violation de l'article 85 (l) du Traité de Rome.

La mesure dans laquelle on peut admettre des clauses de rétrocession 
constitue l'un des points qui a donné lieu aux controverses les plus vives au 
cours de la négociation d'un code de conduite pour le transfert de technologie.
Alors que pour les Groupes 3 et D seules les clauses de rétrocession exclusive et 
non réciproque sont condamnables,'pour le Groupe des 77, ces deux types de 
restrictiors doivent être également exclues (article U.l.)

Pour éviter les effets préjudiciables des clauses de rétrocession, les 
dispositions à prévoir devraient être essentiellement fondées sur trois critères :

i) L'acquéreur doit, en tout cas, rester propriétaire des améliorations 
apportées à la technologie acquise. Far conséquent, il faut, de façon 
explicite, exclure la cession de droits sur de telles améliorations;

il) Le fournisseur doit assumer des obligations équivalant à celles de 
l'acquéreur (68). Il faut notamment que les obligations des deux 
parties scient équivalentes en ce qui concerne le dédommagement et 
la durée de l'accord;

iii) Les clauses de rétrocession ne doivent pas être exclusives, pour
permettre une plus grande diffusion des améliorations et des adaptations 
à l'intérieur du pays acquéreur ou leur exportation vers d'autres
pays.
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Compte tenu de ce qui précède, la clause de rétrocession pourrait être 
libellée comme suit : "sous réserve d'obligations analogues, de la part du 
fournisseur, l'acquéreur informera ce dernier des améliorations qu'il a 
apportées à la technologie transférée et lui concédera une licence pour l'uti­
lisation de ces améliorations pendant la période de validité de l'accord, noyennan 
•un dédommagement approprié fixé en tenant compte de la rémunération stipulée dans 
l'accord".
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page XI.

(1*6) Voir "La industria de los medicamentos de Brasil se defiende", Ciencia Nueva, 
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(51) ITINTEC, op. cit., tableau 10.

(52) Secretarla General del Consejo Nacional de Planificación Economica,
Unidad de Ciencia y Tecnologia, Analisis tecnologico del sub-sector 
farmacèutico en Guatemala (mimeo), tableau 31*.
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